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CONTEXTE ET JUSTIFICATION

Le Mali est structurellement vulnérable à l’insécurité alimentaire et à la malnutrition.

Selon plusieurs évaluations récentes, la prévalence de l’insécurité alimentaire est globalement d’environ 25 % et celle de la malnutrition aiguë autour de 11% selon les différentes enquêtes SMART. Ces prévalences correspondent à des situations précaires ou de crise qui cachent beaucoup de disparités entre les régions, les cercles et les zones de moyens d’existence. 

Au Mali, l’évaluation nationale de la situation alimentaire est réalisée par le SAP depuis sa création en avril 1986.

Le SAP est le système permanent d'information qui permet de prédire les crises alimentaires, d'apprécier leur ampleur, de déterminer le lieu, la manière et l'opportunité de l'intervention. Dans le dispositif de sécurité alimentaire, le SAP est un maillon essentiel pour rendre rationnelles et efficaces les décisions d'intervention face aux crises alimentaires.

Aussi, sur le plan sous régional (CILSS, CEDEAO), la nécessité de rendre comparables les résultats des différentes méthodologies d’analyse de la situation alimentaire entre pays a conduit à la mise en place d’un cadre commun d’analyse connu sous le nom de Cadre Harmonisé (CH) dont le déroulement a commencé à partir de l’année alimentaire 2012-2013. Ce cadre réunit tous les acteurs intervenant dans le domaine de la sécurité alimentaire autour d’un Comité National d’Analyse. Le CH est le seul cadre officiel de détermination des populations en situation d’insécurité alimentaire et nutritionnelle dans l’espace CILSS/CEDEAO. 
L’analyse du cadre harmonisé est faite sur la base d’informations récentes dont la temporalité ne dépasse guère 3 mois, issues de plusieurs secteurs Etatiques (Agriculture, élevage, pêche, commerce, APCAM, santé Nutrition…) et de plusieurs acteurs non Etatiques dont des ONGs locales et internationales, de Fews-Net, des partenaires du système des Nations Unies comme le PAM, la FAO. D’où la nécessité d’avoir 2 passages de l’ENSAN dans l’année à la veille des exercices du CH.

Depuis 2014, la principale source de données pour l’implémentation du CH est l’Enquête Nationale sur la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (ENSAN) réalisée par le SAP en septembre pour l’évaluation provisoire (CH de novembre) et en Février pour l’évaluation finale (CH de Mars). 
L’ENSAN est une enquête multi indicateurs (Sécurité Alimentaire, Nutrition et Mortalité Retrospective), multi sectorielles et multi acteurs. A ce jour, elle est la seule enquête nationale représentative aux niveaux ; national, régional, local et des 17 Zones de Moyens d’Existence du pays. L’ENSAN est financée par l’Etat et ses partenaires stratégiques que sont le PAM, la Banque Mondiale, l’UNICEF, la FAO, la COOPEATION SUISSE, le FEWS​-NET et plusieurs ONGs partenaires participant tous également à sa réalisation technique.

Depuis le début de la crise sécuritaire de 2012, la situation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages au Mali s’est dégradée à cause en grande partie de la dégradation de la situation sécuritaire et sa combinaison avec les déficits récurrents et localisés de productions agricoles soit du fait des déficits pluviométriques soit de l’abandon des champs à cause de l’insécurité. Ce qui a contribué à la réduction de l’accessibilité des ménages aux aliments, perturbé les circuits d’approvisionnement des marchés et, en conséquence, influé négativement sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages. Cette situation aggravée les conséquences de la Crise Russo-Ukrainienne  sur les activités génératrices de ressources, les échanges commerciaux, financiers, la mobilité des personnes, des biens, à l’échelle nationale sous régionale qu’internationale.
Alors pour toutes ces raisons qui précèdent, il s’avère indispensable de procéder à une mise à jour régulière biannuelle des indicateurs de sécurité alimentaire et de nutrition et de mortalité rétrospective. Ces données actualisées, validées puis diffusées permettent d’implémenter la base de données des analyses nationales du Cadre Harmonisé de novembre et de mars qui évaluent la situation et le nombre de personnes en insécurité alimentaire et nutritionnelle tant pour la période courante (juin à août) que projetée (octobre-décembre). 
Cette ENSAN permettra de voir l’impact des phénomènes climatiques sur les populations et leurs moyens d’existence notamment les pertes dues aux inondations, aux sécheresses, ...

Elle permettra aussi d’apprécier l’impact de la Russo-Ukrainienne sur les activités génératrices de revenus, l’accès aux marchés, aux biens et services et sur la mobilité des personnes et des troupeaux.

En outre, l’ENSAN renseigne les indicateurs de vulnérabilité d’ARV (African Risk View), de la passerelle entre le Système Expert du SAP et le Cadre Harmonisé pour permettre une meilleure répartition des quotas d’intervention entre les cercles et communes classés en situation d’insécurité alimentaire. 
Ces informations contribueront significativement à la planification des différentes interventions de l’Etat et ses partenaires pour la période de soudure (pastorale et agricole) et d’éventuelles urgences. Au Mali, l’ENSAN est la principale source de données pour le déroulement du CH aussi bien en termes de validité statistique que temporelle et du point de vue représentativité jusqu’au niveau cercle. 
Aussi depuis le premier passage en septembre 2014, une des limites reprochées à l’ENSAN par la majorité des experts du domaine est le manque de données sur la MAG (prévalence de la malnutrition aiguë) selon le Poids-Taille qui est un indicateur de résultat du Cadre Harmonisé. Appliquée, cette méthode permettra de valoriser davantage la mine d’informations collectées lors de l’ENSAN et permettra des analyses approfondies sur les déterminants de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle.

Toutefois, l’introduction de la collecte du poids-taille selon la méthode SMART va sensiblement influer sur le déroulement technique de l’enquête et son budget.

Les résultats des 11 ENSAN déjà déroulées (septembre 2014, Février 2015, Septembre 2015, février 2016, septembre 2016, février 2017, septembre 2017, février 2018, Septembre 2018, septembre 2019, Février 2020, septembre 2020, Février 2021 et septembre 2021, septembre 2022, février 2023 et septembre 2023) ont montré que l’insécurité alimentaire touche chroniquement près d’un quart des ménages du pays. Il s’agit principalement d’une insécurité alimentaire de type modérée qui touche chroniquement la plupart de ces ménages.

Quant à la situation nutritionnelle, elle constitue un problème de santé publique au regard des prévalences des différents types de malnutrition toutes aux dessus des seuils d’urgence de l’OMS selon les différentes enquêtes SMART. La situation de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages au Mali s’est dégradée à cause en grande partie de la dégradation de la situation sécuritaire que connait le pays depuis 2012. La combinaison de ce facteur avec les déficits de production isolés soit du fait des déficits pluviométriques soit de l’abandon des champs à cause de l’insécurité a certainement contribué à la réduction de l’accessibilité des ménages aux aliments, perturbé les circuits d’approvisionnement des marchés et, en conséquence, influé négativement sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages.

Les données actualisées, validées puis diffusées alimenteront la base de données de l’analyse nationale du Cadre Harmonisé de novembre 2024 qui, entre autres, réévaluera la situation et le nombre de personnes en insécurité alimentaire et nutritionnelle tant pour la période courante (octobre-décembre 2024) que projetée à la soudure (juin à août 2025). Ces informations contribueront significativement à la planification des différentes interventions de l’Etat et ses partenaires pour la période de soudure (pastorale et agricole).

Dans le cadre du programme Hydromet, ayant pour objectif de développement « d’améliorer la prestation des services hydrométéorologiques, d’alerte précoce et de réponses aux urgences », le SAP et ses partenaires dont le PAM, la FAO, le FEWSNET, l’INSTAT, la DNS/DN et les ONG partenaires du domaine de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, nécessite un appui pour la mise en œuvre de l’Enquête Nationale sur la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (ENSAN) au Mali » du mois de septembre 2024. Pour adapter le système d’alerte précoce et pour apporter des réponses plus adéquates et adaptées, les populations, les autorités et les décideurs ont besoin des données et du Cadre Harmonisé notamment sur les questions de vulnérabilité économique et alimentaire. 

BUT DE L’ENSAN

Le but de l’enquête ENSAN est de procéder à une mise à jour des indicateurs clés de sécurité alimentaire et nutritionnelle afin d’appréhender la situation courante des ménages, de même que celle vécue au cours des 6 mois précédant l’enquête.

Par ailleurs, les informations produites constituent des données actualisées de qualité qui sont utilisées lors des exercices du Cadre Harmonisé. En outre, elles contribuent à une meilleure élaboration ou redéfinition du ciblage ainsi qu’à la planification des projets/programmes d’assistance alimentaire et nutritionnelle entre autres au Mali, à court et moyen terme. Ce qui constitue un outil clé pour le plaidoyer à la fois pour le Gouvernement et ses partenaires.

Plus spécifiquement, il s’agit d’apporter une réponse objective aux sept questions suivantes :

· Qui est en situation d’insécurité alimentaire ou de vulnérabilité ?

Ce qui permettra d’établir le profil de ces personnes et d’appréhender les moyens de subsistance les plus touchés en vue d’un meilleur ciblage socioéconomique.

· Combien de personnes sont en situation d’insécurité alimentaire ou de vulnérabilité ? 

Ce qui permettra de quantifier leur nombre et d’estimer les besoins nécessaires en vue de leur porter assistance.

· Où vivent ces personnes ?

Ce qui permettra un meilleur ciblage géographique ainsi qu'une hiérarchisation des zones d'interventions tenant compte des priorités et des moyens disponibles.

· Pourquoi sont-elles en situation d’insécurité alimentaire ou de vulnérabilité ?

Ce qui permettra de comprendre les facteurs contribuant à l’insécurité alimentaire ou à la vulnérabilité et sur lesquels il faudrait influer pour espérer lutter efficacement contre ces problèmes.

· Quelle est la situation nutritionnelle des enfants de moins de cinq ans ?

Il s’agira d’apprécier la situation de la malnutrition en lien avec celle de l’insécurité alimentaire et de la vulnérabilité en vue d’identifier les ménages les plus à risque (de malnutrition) - en particulier, ceux où vivent des enfants de moins de 5 ans, des mères de ces enfants et des femmes enceintes/allaitantes - ou les poches de vulnérabilité (à la malnutrition) vers lesquelles une assistance alimentaire et/ou non alimentaire pourrait être dirigée.

· Comment va vraisemblablement évoluer la situation dans les prochains mois et quels risques menacent ces personnes ?

Il s’agira d’analyser les stratégies de survie adoptées par les ménages face aux chocs subis ainsi que les conséquences qui peuvent en découler ; de faire des prévisions et de se préparer à d’éventuelles situations d’urgence spécifiques tenant compte de leur probabilité de réalisation.

· Que peut-on faire pour améliorer leurs conditions de vie et renforcer leurs moyens de subsistance ?

Ce qui permet d’appréhender les types d'interventions les plus appropriés à prendre en compte dans la définition de l'assistance qui pourrait leur être portée et de formuler, en conséquence, les recommandations idoines.
OBJECTIFS DE L’ENSAN

L’objectif globale de cette enquête est d’évaluer la situation de vulnérabilité globale, sécurité alimentaire, nutritionnelle et de mortalité rétrospective dans le pays.

OBJECTIFS SPECIFIQUE DE L’ENSAN

· Déterminer le niveau des catactéristiques démographiques 

· Déterminer le niveau des facteurs de vulnérabilité socioéconomique (insécurité, inondation, sécheresse, feux de brousse, nuisibles, 
· Déterminer la prévalence de l’insécurité Alimentaire (SCA, SDAM, CARI, …) ;
· Déterminer la prévalence des différents types et formes de malnutrition chez les enfants de moins de 5 ans et chez les femmes en âge de procréer ; 
· Déterminer l’Indice de résilience RIMA, le FIES 
· Déterminer les taux de mortalité brut et chez les enfants de moins de 5 ans. 
RESULTATS ATTENDUS

L’ENSAN produira principalement les résultats suivants :
1. Les tableaux des indicateurs du CH pour le besoin des analyses ;
2. Un rapport présentant les résultats, analyses et recommandations ;
3. Les autres documents de travail y afférents (termes de référence, documents méthodologiques, questionnaires, masques de saisie, base de données, présentations PowerPoint, fichiers Excel, notes/rapports de synthèse, etc.) ;
4. La disponibilité d’une base de données plus complète permettant des analyses approfondies (déterminants de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, analyse causale de la malnutrition

APPROCHE METHODOLOGIQUE

Afin d'atteindre les objectifs de cette évaluation, l’approche méthodologique associera des techniques mixtes prenant à la fois en compte les aspects aussi bien quantitatifs que qualitatifs.

L’approche quantitative permettra de mesurer l’évolution et le niveau actuel des différents indicateurs d’intérêt pour cette évaluation. Tandis qu’à travers l’approche qualitative, il s’agira de mieux cerner, comprendre et analyser les déterminants et facteurs sous-jacents de cette évolution. Il sera ainsi fait recours à des observations et visites de terrain, des discussions de groupes (focus groups), des entretiens structurés ou semi-structurés ou des interviews avec des informateurs clés dans les différentes localités ciblées par cette enquête.

Il est à souligner que cette approche méthodologique suivra globalement les grandes étapes ci-après :

Indicateurs produits par l’ENSAN
Les différents types de questionnaires aborderont les principaux thèmes ci-après :

· Caractéristiques sociodémographiques du ménage,

· Taux de dépendance,

· Taux de promiscuité, 

· Possession de terres

· Accès à l’eau potable, 

· Possession et accès aux toilettes,

· Assainissement ; lavage des mains
· Possession de biens/équipements fonctionnels ;
· Indice de richesse ou de bien être ;

· Pratique de l’élevage & Possession de bétail ;

· Pratique de l’agriculture & Stock de produits alimentaires ;

· Sources de revenus & Moyens de subsistance ;

· Dépenses du ménage ; part des dépenses alimentaires dans les dépenses globales
· Score de Consommation Alimentaire du ménage ;
· Score de Diversité Alimentaire du ménage ;
· Chocs/ stratégies d’adaptation (alimentaires et non alimentaires) et vulnérabilité ; impact des chocs climatiques (sécheresse, inondation) et autres (COVID-19, insécurité, facteurs politiques, …)
· Indice Domestique de la faim ;
· Indice de résilience (RIMA)

· Le FIES

· Assistance alimentaire et sociale ;

· Classification de la sécurité alimentaire (CARI)

· Situation nutritionnelle des enfants de moins de 5 ans ;
· Situation nutritionnelle des femmes en âge de procréer (FAP) ;
· Taux de mortalité rétrospective
· Problématique du genre et sécurité alimentaire
a) Rampart contre les effets pervers des estimations au pif. 

La disponibilité de données de qualité est très importante et est gage de la production de bonnes informations indispensables à une bonne planification.
L’ENSAN du Mali est une des enquêtes les plus appréciées par les intervenants dans le domaine de la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle aussi bien au niveau national que sous régional. La qualité des analyses du CH est fortement dépendante de la réalisation de l’ENSAN.

Budget de l’ENSAN 

Le budget de ce passage de l’ENSAN de septembre 2024 au titre de l’année alimentaire 2024-2025 est estimé à 400 millions de francs CFA Cette enquête à deux passages coûtera environ 800 millions de francs CFA.
	ENQUETE NATIONALE SUR LA SECURITE ALIMENTAIRE ET NUTRITIONNELLE (ENSAN) -SESSION DE SEPTEMBRE 2023

	EXPLICATIF

	L’analyse du cadre harmonisé est faite sur la base d’informations récentes dont la temporalité ne dépasse guère 3 mois, issues de plusieurs secteurs Etatiques (Agriculture, élevage, pêche, commerce, APCAM, santé Nutrition…) et de plusieurs acteurs non Etatiques dont des ONGs locales et internationales, de Fews-Net, des partenaires du système des Nations Unies comme le PAM, la FAO. D’où la nécessité d’avoir 2 passages de l’ENSAN dans l’année à la veille des exercices du CH.
Depuis 2014, la principale source de données pour l’implémentation du CH est l’Enquête Nationale sur la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (ENSAN) réalisée par le SAP en Septembre pour l’évaluation provisoire (CH de novembre) et en Février pour l’évaluation finale (CH de Mars). 
L’ENSAN est une enquête multi indicateurs (Sécurité Alimentaire, Nutrition et Mortalité Rétrospective), multi sectorielles et multi acteurs. A ce jour, elle est la seule enquête nationale représentative aux niveaux ; national, régional, local et des 17 Zones de Moyens d’Existence du pays. L’ENSAN est financée par l’Etat et ses partenaires stratégiques que sont le PAM, la Banque Mondiale, l’UNICEF, la FAO, la COOPEATION SUISSE, le FEWS¬-NET et plusieurs ONGs partenaires participant tous également à sa réalisation technique.
Pour le passage de septembre 2023, il sera procédé un nouvel échantillonnage en fonction des résultats du recensement de la population. Pour prendre en compte l'ensemble des populations du pays, le nombre d'équipe sera forcément en hausse 

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	DETAIL BUDGET

	Item
	Unités
	Coût Unitaire                 (en francs CFA)
	COUT TOTAL                          (en francs CFA)

	1/- Formation des agents de collecte des données sur le terrain & Pré-test
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Quantité
	Unité
	Nbre
	Unité
	 
	 

	1.1/- Perdiem de formation des enquêteurs
	500  
	pers.
	10
	Jours
	                8 000 
	      40 000 000 

	1.2/- Perdiem de formation Superviseurs Régionaux (Coordinateurs + Chauffeurs)
	7  
	pers.
	12
	Jours
	              45 000 
	        3 780 000 

	1.3/- Honnoraires formateurs 
	14  
	pers.
	10
	Jours
	              30 000 
	        4 200 000 

	1.4/- Pauses café + Déjeûner
	530  
	pers.
	8
	Jours
	                8 000 
	      33 920 000 

	1.5/- Impression des outils de collecte (formation et pré-test)
	500  
	pers.
	50
	Pages
	                    25 
	           625 000 

	1.6/- Fournitures (bic, crayon, sac, bloc notes, ralonge, chargeur etc.)
	500  
	pers.
	1
	Paquetage
	                5 000 
	        2 500 000 

	1.7/-pétits équipements (torches, piles, imperméables, masques, gel etc…)
	500  
	pers.
	1
	Paquetage
	              20 000 
	      10 000 000 

	1.8/- Location salles de formation 
	7  
	salles
	10
	forfait
	            100 000 
	        7 000 000 

	1,9/. Test de standardisation 
	1  
	 
	 
	Forfait
	         1 000 000 
	        1 000 000 

	1.10/- Pré-Test 
	1  
	 
	 
	forfait
	         4 000 000 
	        4 000 000 

	                                         Sous-total 1
	 
	 
	 
	 
	 
	    107 025 000 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2/- Collecte de données primaires
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.1/- Impression des outils de collecte
	1  
	lot
	1
	1
	         2 000 000 
	        2 000 000 

	2.2/- Echantillonnage, impression cartes SE, cartographie
	1  
	1
	1
	1
	         3 000 000 
	        3 000 000 

	2.3/- Frais maintenance des outils de collecte
	 
	 
	 
	forfait
	         1 000 000 
	        1 000 000 

	2.4/- Confection des formulaires et révue des outils de collecte
	 
	 
	 
	forfait
	         1 200 000 
	        1 200 000 

	2.5/- Rémunération des chefs d'équipes
	100  
	pers.
	16
	jours
	              20 000 
	      32 000 000 

	2.6/- Rémunération des enquêteurs
	400  
	pers.
	16
	jours
	              15 000 
	      96 000 000 

	2.7/- Rémunération des superviseurs régionaux (Coordinateurs + Chauffeurs)
	7  
	pers.
	10
	jours
	              45 000 
	        3 150 000 

	2.8/- Rémunération des superviseurs nationaux
	14  
	pers.
	15
	jours
	              30 000 
	        6 300 000 

	2.9/-Frais annexes/Contrats de prestation des ONG locaux (frais de gestion, frais déplacements, …)
	 
	 
	 
	forfait
	       10 000 000 
	      10 000 000 

	2.10/- Frais de communication 
	 
	 
	 
	forfait
	         2 000 000 
	        2 000 000 

	2.11/- Frais divers (péage, réparation véhicules, traversée, etc...)
	 
	 
	 
	forfait
	         3 000 000 
	        3 000 000 

	                                         Sous-total 2
	 
	 
	 
	 
	 
	    159 650 000 

	3/- Transport
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	3.1/- Location de véhicules
	105  
	véhicules
	15
	jours
	              50 000 
	      78 750 000 

	3.2/- Carburant véhicules
	105  
	véhicules
	350
	 litres
	                  900 
	      33 075 000 

	                                         Sous-total 3
	 
	 
	 
	 
	 
	    111 825 000 

	4/- Sensibilisation-mobilisation
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	4.1/- Annonce Télé et Radios
	 
	 
	 
	forfait
	         1 500 000 
	        1 500 000 

	4.3/- Confection Tshirts, casquettes, badges, banderoles
	 
	 
	 
	forfait
	         1 500 000 
	        1 500 000 

	                                         Sous-total 4
	 
	 
	 
	 
	 
	        3 000 000 

	5/- Coordination de l'étude, analyse des données et rédaction du rapport de l'enquête
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	5.1/- Coordination technique de l'étude (SAP + INSTAT+ DN)
	 
	Entité (SAP)
	 
	forfait
	         1 000 000 
	        1 000 000 

	5.2./- Saisie des données, Formation et Supervision de la saisie des données
	 
	 
	 
	forfait
	         1 000 000 
	        1 000 000 

	5.3/- Ateliers d'analyse de données (Comité d'analyse)
	 
	Atelier
	 
	forfait
	         7 000 000 
	        7 000 000 

	5.4/- Atelier de validation des résultats
	 
	Atelier
	 
	forfait
	         3 000 000 
	        3 000 000 

	5.4/- Atelier de redaction du rapport final
	 
	Atelier
	 
	forfait
	         7 000 000 
	        7 000 000 

	5.5- Transport / Déplacement (avion)
	 
	 
	 
	forfait
	         2 500 000 
	        2 500 000 

	                                         Sous-total 5
	 
	 
	 
	 
	 
	      21 500 000 

	                                                                                SOUS/ TOTAL
	 
	 
	 
	 
	 
	    403 000 000 

	6/- Frais de gestion de l'enquête (2 %)
	 
	 
	 
	 
	 
	        4 030 000 

	                                                                                 TOTAL GENERAL
	 
	 
	 
	 
	 
	    407 030 000 


